
PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 15 MAI 2023 
 
PRESENTS :  
M. Thierry BODLET, Bourgmestre; 
M. Lionel NAOME, Conseiller - Président; 
M. Robert CLOSSET, M. Stéphane WEYNANT, Mme Chantal TAMINIAUX-CLARENNE, Mme Camille CASTAIGNE, 
M. Alain RINCHARD, Echevins; 
M. Omer LALOUX, M. Victor FLOYMONT, M. Christophe TUMERELLE, Mme Marie-Christine VERMER, M. Alain 
BESOHE, M. René LADOUCE, Mme Margaux PIGNEUR, M. Joseph JOUAN, M. Niels ADNET-BECKER, M. 
Alexandre TERWAGNE, M. Alexandre MISKIRTCHIAN, M. Olivier TABAREUX, M. Laurent BRION, M. Alexandre 
GILAIN, M. Jean BRIOT, Conseillers; 
Mme Delphine CLAES, Présidente du CPAS; 
Mme Valentine ROSIER, Directrice Générale; 
 

LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE : 
 

1.  CULTURE - Centre Culturel - Contrat Programme 2025-2029 - Présentation & Approbation 

Vu le décret du 21 novembre 2013 relatif aux centres culturels;  

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 avril 2014 portant exécution du décret 
du 21 novembre 2013 relatif aux centres culturels;  

Vu la délibération du Conseil communal du 12 juin 2017 approuvant le Contrat-programme 2019-2023 
entre la Fédértion Wallonie Bruxelles (FWB), la Province de Namur, la Ville de Dinant et le Centre Culturel 
de Dinant (CCD);  

Vu la délibération du Conseil communal du 12 mars 2018 visant à accorder au CCD, une subvention 
annuelle complémentaire de 61.000 €, dès 2019 afin d'atteindre la parité avec la FWB;  

Vu la délibération du Conseil communal du 14 juin 2021 visant à accorder au CCD, une subvention 
annuelle complémentaire de 55.000 € afin d'atteindre la parité avec la FWB;  

Vu la délibération du Conseil communal du 19 décembre 2022 visant à accorder au CCD, une 
subvention complémentaire de 15.000 € afin de permettre à ce dernier de bénéficier d'une 
augmentation de la FWB à due concurrence;  

Attendu le Contrat Programme 2025-2029 transmis par le CCD en date du 20 avril 2023;  

Attendu le plan financier sur cinq ans élaboré par le CCD, détaillé comme suit :  



 

Considérant que le Collège communal doit approuver ce plan financier;  

Considérant que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal pour les années 2025 à 
2029;  

Considérant que le Contrat-Programme doit être approuvé par le Conseil communal;  

Vu l'avis réservé rendu par la Directrice financière; 

DECIDE, à l'unanimité : 

  

Article 1er : D'approuver le Contrat-Programme 2025-2029 - plan financier inclus - tel que présenté par 
le CCD. 

  

Article 2 : De confirmer le maintien de la mise à disposition au profit du Centre Culturel, pour les années 
2025-2029, des infrastructures suivantes: 

• le bâtiment du Centre Culturel, sis rue Grande, 37 à Dinant; 

• le bâtiment dit "Maison de la Pataphonie", sis rue En Rhée, 51 à Dinant; 

• le garage-atelier, sis rue Saint-Michel; 

• la Maison de Monsieur Sax (rez-de-chaussée), sise rue Sax, 37 à Dinant; 

Lesdites salles sont gérées en totale autonomie par le Centre Culturel. 

  

Le bâtiment du Centre culturel contient, notamment, 

• la salle Bayard, d'une capacité de 500 places; 

• la salle Sax, d'une capacité de 210 places. 



Elles sont dévolues – en ce compris les annexes adjacentes (loges, salle technique, locaux de 
rangement, salle de chauffe, douches,…) – à la programmation de diffusion des Arts de la Scène. 

  

Article 4 :  de charger le Service Patrimoine de rédiger les conventions de mise à disposition pour les 
années 2025-2029. 

  

Article 5 :  de transmettre sa décision :  

• au CCD 

• au Service Patrimoine 

• à Mme la Directrice financière ainsi qu'au Service Finances. 
 

2.  MOBILITE - Règlement complémentaire de circulation - Emplacement de stationnement PMR - 
Taviet - Décision 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le décret du 19 novembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région Wallonne sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun 
dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant 
des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, 
d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du territoire, 
de travaux publics, de mobilité et de transport, d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de 
tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt , des pouvoirs locaux et de logement.  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière 
et de l’usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté du Gouvernent wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 
voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la Circulaire Ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation; 

Vu la décision du Collège communal du 29 mars 2023 de marquer un accord de principe pour créer un 
emplacement de stationnement à destination des personnes à mobilité réduite devant la salle des 
fêtes de Taviet, rue St Remy, 3A;  

Sur proposition du Collège communal en séance du 26 avril 2023 n° 59;  

DECIDE, à l'unanimité :  

Article 1er : 

Un emplacement de stationnement réservé aux véhicules des personnes à mobilité réduite est créé à 
5503 DINANT, devant le n° 5 de la rue Saint-Rémy. 

Article 2 : 



La mesure sera matérialisée par le placement du signal E9a, complété par un panneau additionnel 
portant le pictogramme représentant le symbole international des handicapés. L'emplacement de 
stationnement sera délimité par du marquage au sol. 

Article 3 :  

Le présent règlement sera soumis à l'agent d'approbation du SPW. 
 

3.  MOBILITE - Règlement complémentaire de circulation - Emplacement de stationnement pour 
personne handicapée - Froidvau, 63 - Décision 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le décret du 19 novembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région Wallonne sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun 
dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant 
des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, 
d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du territoire, 
de travaux publics, de mobilité et de transport, d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de 
tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt , des pouvoirs locaux et de logement.  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière 
et de l’usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté du Gouvernent wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 
voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la Circulaire Ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation; 

Vu la décision du Collège communal en séance du 05 avril 2023 n° 39 décidant d'accéder à la 
demande de créer un emplacement de stationnement pour personne handicapée en face de 
l'habitation, Froidvau, 63 à 5500 Dinant;  

Sur proposition du Collège communal en séance du 26 avril 2023 n° 58; 

DECIDE :  

Article 1er : 

Un emplacement de stationnement pour personne handicapée est créé à 5500 DINANT, devant le n° 63 
du Froidvau. 

Article 2 : 

La mesure sera matérialisée par le placement du signal E9a, complété par un panneau additionnel 
portant le pictogramme représentant le symbole international des handicapés. L'emplacement de 
stationnement sera délimité par du marquage au sol. 

Article 3 :  

Le présent règlement sera soumis à l'agent d'approbation du SPW. 
 



4.  MOBILITE - Règlement complémentaire de circulation - Organisation du stationnement - rue 
Sous les Roches - Décision 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale; 

Vu le décret du 19 novembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région Wallonne sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun 
dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant 
des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, 
d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du territoire, 
de travaux publics, de mobilité et de transport, d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de 
tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt , des pouvoirs locaux et de logement.  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière 
et de l’usage de la voie publique; 

Vu l’arrêté du Gouvernent wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 
relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux 
voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la Circulaire Ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation; 

Considérant qu'il convient d'organiser le stationnement et d'autoriser celui-ci sur l'accotement en 
saillie;  

Vu la décision du Collège communal en séance du 29 mars 2023 n°58 décidant , dans le cadre du plan 
de stationnement, de régulariser et réglementer notamment le stationnement rue Sous les Roches;  

Sur proposition du Collège communal en séance du 26 avril 2023 n° 60;  

DECIDE, à l'unanimité: 

Article 1er : 

Le stationnement est obligatoire sur l'accotement en saillie du côté droit de la voirie rue Sous les Roches 
à Dinant. 

Article 2 : 

La mesure sera matérialisée par le signal E9e. 

Article 3 :  

Le présent règlement sera soumis à l'agent d'approbation du SPW. 
 

5.  FINANCES - MOBILITE - Abribus - Decaux - Article 60 RGCC 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Règlement général de la comptabilité communale (RGCC), notamment l’article 60, §2 disposant 
qu’« en cas d’avis défavorable du directeur financier tel que prévu à l’article L1124-40 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ou dans les cas prévus à l’article 64 du présent arrêté, le 
collège peut décider, sous sa responsabilité, que la dépense doit être imputée et exécutée. La 
délibération motivée du collège est jointe au mandat de paiement et information en est donnée 



immédiatement au conseil communal. Le collège peut également décider de soumettre sa décision à 
la ratification du conseil communal à sa plus prochaine séance » ; 

Vu la décision du Collège communal du 28 juillet 2016 relative à l'attribution du marché des abribus à 
JC DECAUX; 

Vu la décision du Collège communal du 14 juin 2018 de reconduire le marché susvisé pour 2 ans; 

Vu la décision du Collège communal du 10 février 2021 d'écrire à JC DECAUX pour contester le montant 
des factures d'avril 2020 au 30 septembre 2020; 

Vu la décision du Collège communal du 17 mars 2021 d'honorer la facture susvisée (suite aux 
explications fournies par DECAUX) et de clore définitivement ce marché; 

Considérant que DECAUX aurait été informé de cette décision le 22 mars 2021; que la Ville ne dispose 
toutefois pas du courrier envoyé mais uniquement d'un mail par lequel le courrier aurait également été 
transmis; 

Considérant que le jour-même (22 mars 2021), JC DECAUX a répondu par courriel « Dois-je lire 
également au travers de ce courrier que la Ville ne souhaite plus du contrat d’entretien et de 
maintenance de ces abribus ? Dans ce cas, notre société devra procéder au démontage définitif de 
ses abris. Voulez-vous me confirmer ce point » ? 

Que, sans réponse, DECAUX a réinterrogé l'Administration par courriel le 4 mai 2021; 

Que, le 15 novembre 2021, DECAUX mentionne, dans un courriel, un entretien téléphonique avec 
l'Administration au mois d'août et indique « nous attendons toujours la décision de la Ville quant au 
maintien de nos abribus et son contrat d’entretien et de maintenance. Le Collège s’est-il positionné à 
ce sujet ? Sans réponse de votre part d’ici la fin de l’année, nous nous verrons contraints de procéder 
au démontage des abribus » 

Que l'Administration a répondu le 26 novembre 2021 qu'elle se renseignait; 

Que DECAUX a encore interrogé l'Administration les 11 janvier 2022, 7 avril 2022 et 8 septembre 2022 et 
qu'aucune réponse ne lui aurait été apportée; 

Attendu les factures : 

• 1ère facture pour la période du 1/10/2020 au 30/09/2021 – 3.888€ x 110,11 / 103,86 = 4.122€ HTVA 
(montant indexé) 

• 2ème facture pour la période du 1/10/2021 au 30/09/2022 – 3.888€ x 113,94 / 103,86 = 4.265€ 
HTVA (montant indexé) 

  

Considérant que le marché était conclu avec JC DECAUX jusqu'au 30 septembre 2020; 

Que les dépenses n'ont donc pas été engagées valablement; 

Considérant le refus de la Directrice financière d'honorer le paiement de ces factures; 

Considérant toutefois que la société DECAUX a fait preuve de diligence en sollicitant la Ville à de 
nombreuses reprises pour connaitre le sort du contrat et du démontage des abribus; 

Considérant que par courrier daté du 27 mars 2023, la société DECAUX a été invitée à démonter ses 
abribus; 

Considérant que les crédits requis au paiement des factures doivent être ajoutés à l'article 42201/124-
06 (millésimes 2020 et 2021) en modification budgétaire; 



Considérant la responsabilité collective d’un Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

PREND ACTE de la décision du Collège du 5 avril 2023 de pourvoir, sous sa responsabilité, 
conformément à l'article 60§2 du RGCC, aux factures suivantes pour l'entretien des abribus: 

• 1ère facture pour la période du 1/10/2020 au 30/09/2021 – 3.888€ x 110,11 / 103,86 = 4.122€ 
HTVA (montant indexé) 

• 2ème facture pour la période du 1/10/2021 au 30/09/2022 – 3.888€ x 113,94 / 103,86 = 4.265€ 
HTVA (montant indexé) 

et de prévoir l’engagement et l’imputation de celles-ci sur l’article 42201/124-06 après adaptation en 
modification budgétaire (millésimes 2020 et 2021). 

  

La présente délibération est transmise au service des Finances et à la Directrice financière. 
 

6.  ENERGIE - Rapport d'activité de la Commission Locale pour l'Energie - Année 2022 - Information 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la Loi organique des CPAS du 08/07/1976 ; 

Attendu que conformément aux décrets relatifs à l’organisation des marchés régionaux du gaz (décret 
du 19.12.2002 modifié par le décret du 21.05.2015 art 31 quater, §1er, al. 2) et de l’électricité (décret du 
12.4.2001, modifié par le décret du 11.04.2014 art. 33 ter, § 4, al.2) avant le 31 mars de chaque année, les 
Commissions locales pour l’Énergie adressent au Conseil communal un rapport faisant état du nombre 
de convocations de la Commission émises au cours de l’année écoulée, ainsi que de la suite qui leur a 
été réservée ; 

Attendu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 29 mars 2023 prenant connaissance dudit 
rapport ; 

Sur proposition du Collège communal en séance du 26 avril 2023, point n°8 ; 

PREND ACTE du rapport d’activités 2022 de la Commission Locale pour l’Énergie, établi 
conformément aux décrets relatifs à l’organisation des marchés régionaux du gaz et de l’électricité. 
 

7.  SECRETARIAT - Intercommunale IMAJE - AG statutaire du 12 juin 2023 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-1 
à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

Attendu que la commune est affiliée à l’Intercommunale des Modes d’Accueil pour Jeunes Enfants 
(IMAJE) ; 

Attendu que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin 
de la législature, à savoir par : 

Pour le Groupe ID :     Lionel NAOME 

                                  Camille CASTAIGNE 

Pour le Groupe Ldb :  René LADOUCE 

                                  Olivier TABAREUX 

Pour le Groupe Dinant : Alexandre MISKIRTCHIAN 



Attendu que la Commune a été convoquée à l’Assemblée générale statutaire du 12 juin 2023 par lettre 
du 26 avril 2023 avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant l’ordre du jour de l’Assemblée générale statutaire à savoir : 

1. Rapports de rémunérations pour l'année 2022;  

2. Rapports d'activités 2022 (IMAJE, Le Lien, Ecoute-Enfants et L'Enjeu);  

3. Rapport de gestion 2022;  

4. Approbation des comptes et bilan 2022;  

5. Rapport du Commissaire Réviseur; 

6. Décharge au Commissaire Réviseur;  

7. Décharge aux administrateurs;  

8. Démission et remplacement d'un administrateur;  

9. Approbation du PV de l'Assemblée générale du 19/12/2022. 

Considérant que les représentants seront convoqués par l’Intercommunale ; 

Considérant qu’il est indispensable qu’au moins un de ceux-ci soit présent pour que les délibérations 
soient prises en considération ; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 
d’associé dans l’Intercommunale des Modes d’Accueil pour Jeunes Enfants ; 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés 
à l’ordre du jour de l’assemblée générale statutaire du 12 juin 2023 ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l’unanimité :  

Article 1er : 

D’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale statutaire du 12 juin de 
l’Intercommunale IMAJE, à savoir : 

1. Rapports de rémunérations pour l'année 2022;  

2. Rapports d'activités 2022 (IMAJE, Le Lien, Ecoute-Enfants et L'Enjeu);  

3. Rapport de gestion 2022;  

4. Approbation des comptes et bilan 2022;  

5. Rapport du Commissaire Réviseur; 

6. Décharge au Commissaire Réviseur;  

7. Décharge aux administrateurs;  

8. Démission et remplacement d'un administrateur;  

9. Approbation du PV de l'Assemblée générale du 19/12/2022. 

Article 2 : 



De charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 
communal en sa séance du 15 mai 2023;  

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre 
copie de celle-ci à l’intercommunale précitée. 
 

8.  SECRETARIAT - Intercommunale AIEG - AG ordinaire du 07 juin 2023 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-1 
à L1523-27 relatifs aux intercommunales ; 

Attendu que la commune est affiliée à la société intercommunale « A.I.E.G.» ; 

Attendu que la commune est représentée par trois délégués (le groupe Ldb ne désirant désigner aucun 
représentant cf. décision du Conseil communal du 04 mars 2019) à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à 
la fin de la législature, à savoir par : 

• Laurent BRION (Groupe DINANT) ; 

• Joseph JOUAN (Groupe ID !) ; 

• Chantal CLARENNE (Groupe ID !) ; 

Considérant que par courriel du 20 avril 2023, la commune a été convoquée à l’assemblée générale 
ordinaire du 07 juin 2023, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée Générale ordinaire à savoir ; 

1. Cooptation d’un administrateur par le Conseil d’Administration – Ratification ; 

2. Approbation du rapport de gestion présenté par le Conseil d’Administration ; 

3. Approbation du rapport de rémunération établi par le Conseil d’Administration en application 
de l’article L 6421-1 §2 du CDLD ; 

4. Rapport du Commissaire Réviseur ; 

5. Approbation du bilan et des comptes de résultats au 31 décembre 2022 ; 

6. Répartition des dividendes et date de mise en paiement ; 

7. Décharge à donner aux Administrateurs ; 

8. Décharge à donner au Commissaire Réviseur ; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 
d’associé dans l’intercommunale « A.I.E.G. » ; 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés 
à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire du 07 juin 2023 ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

D’approuver les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ordinaire du 07 juin 2023 de 
l’Intercommunale AIEG, à savoir ; 



1. Cooptation d’un administrateur par le Conseil d’Administration – Ratification ; 

2. Approbation du rapport de gestion présenté par le Conseil d’Administration ; 

3. Approbation du rapport de rémunération établi par le Conseil d’Administration en application 
de l’article L 6421-1 §2 du CDLD ; 

4. Rapport du Commissaire Réviseur ; 

5. Approbation du bilan et des comptes de résultats au 31 décembre 2022 ; 

6. Répartition des dividendes et date de mise en paiement ; 

7. Décharge à donner aux Administrateurs ; 

8. Décharge à donner au Commissaire Réviseur. 

Article 2 : 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 
Conseil ; 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération ; 

Article 4 : 

Copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée. 
 

9.  SECRETARIAT - Intercommunale INASEP - AG ordinaire du 21 juin 2023 

Vu les articles L1122-20, L1122-24 alinéas 1er et 2, L1126 §1er, L1122-30, L1523-12 §1er et § 1/1 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’affiliation de la Ville de Dinant à l’Intercommunale Namuroise de Services Publics INASEP en abrégé ; 

Vu sa délibération du 28 janvier 2019 portant désignation de ses représentants aux assemblées 
générales, et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par : 

Pour le Groupe ID :     Omer LALOUX, Conseiller communal 

                                  Stéphane WEYNANT, Echevin 

Pour le Groupe Ldb :  Victor FLOYMONT, Conseiller communal 

                                  Olivier TABAREUX, Conseiller communal 

Pour le Groupe Dinant : Laurent BRION, Conseiller communal 

Vu la lettre du 27 avril 2023 de l’INASEP annonçant la tenue de l’assemblée générale ordinaire de 
l’intercommunale le mercredi 21 juin 2023 à 17h30’ en son siège social sis 1b, rue des Viaux à 5100 
Naninne ; 

Vu l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire approuvé par le Conseil d’administration d’INASEP 
du 26 avril 2023 lequel reprend les points suivants ; 

1. Présentation du rapport d'activités de l'exercice 2022 

2. Présentation du rapport de gestion, du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux 
comptes (réviseur), du rapport annuel du Comité de rémunération, de la liste des 



adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures ou de services et proposition 
d'approbation des comptes arrêtés au 31/12/22 et de l'affectation des résultats 2022 

3. Décharge aux Administrateurs 

4. décharge au Collège des contrôleurs aux comptes 

5. Composition du Conseil d'Administration 

6. Contrôle par l'Assemblée générale du respect de l'obligation des administrateurs de 
s'informer et de se former en continu 

7. Rapport spécifique sur les prises de participation 

Vu la documentation relative aux points inscrits à l’AGO transmise par l’INASEP ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l’unanimité :  

Article 1er : 

D’approuver les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire du 21 juin 2023 à 
savoir : 

1. Présentation du rapport d'activités de l'exercice 2022 

2. Présentation du rapport de gestion, du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux 
comptes (réviseur), du rapport annuel du Comité de rémunération, de la liste des 
adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures ou de services et proposition 
d'approbation des comptes arrêtés au 31/12/22 et de l'affectation des résultats 2022 

3. Décharge aux Administrateurs 

4. décharge au Collège des contrôleurs aux comptes 

5. Composition du Conseil d'Administration 

6. Contrôle par l'Assemblée générale du respect de l'obligation des administrateurs de 
s'informer et de se former en continu 

7. Rapport spécifique sur les prises de participation 

Article 2 : 

L’attention des représentants communaux est attirée sur les dispositions de l’article L1523-12 §1er du 
Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation suivants lesquelles les délégués communaux 
sont tenus de rapporter à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein du Conseil 
communal sur chaque point à l’ordre du jour. 

Ce mandat de vote est valable pour l’assemblée générale ordinaire programmée le 21 juin 2023 à 17h30’ 
ou une seconde convoquée ultérieurement avec les  mêmes points à l’ordre du jour, si celle du 21 juin 
2023 à 17h30’ ne devait pas se trouver en nombre qualifié pour siéger. 

Article 3 : 

Copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée ainsi qu’aux délégués 
désignés. 
 

10.  SECRETARIAT - Intercommunale La Terrienne du Crédit Social - AG du 09 juin 2023 



Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-1 
à L1523-27 relatifs aux intercommunales;  

Attendu l'adhésion de la Ville à la SC "la Terrienne du crédit Social";  

Attendu la convocation du 26 avril 2022 de la SC "La Terrienne du Crédit Social" à l'Assemblée générale 
Ordinaire du 09 juin 2023;  

Attendu qu'il y a lieu de se prononcer sur l'ordre du jour de cette assemblée;  

Considérant l'ordre du jour de cette Assemblée générale Ordinaire, à savoir :  

1. Rapport du Conseil d'administration sur les opérations de l'exercice 2022 comprenant les 
comptes annuels et le rapport de gestion 

2. Présentation des comptes annuels, lecture et approbation du rapport de gestion sur 
l'exercice 2022 

3. Commentaires et rapport du Commissaire-Réviseur 

4. Approbation des comptes annuels au 31/12/2022 

5. Affectation du résultat 

6. Décharge à donner aux Administrateurs 

7. Décharge à donner au Commissaire, la S.R.L.KNAEPEN & LAFONTAINE 

8. Agrément Région Wallonne 

9. Organe des gestion : nomination d'un Administrateur représentant la Région Wallonne : 
Madame Bénédicte Wathy 

10. Divers 

Considérant que la présence des personnes désignées par les pouvoirs locaux est nécessaire pour que 
ceux-ci disposent de toutes les voix correspondant au nombre de parts dont ils sont titulaires ; 

Considérant toutefois que si le pouvoir local a statué sur les points de l’ordre du jour, un seul délégué 
pourra disposer de la totalité des voix de ce pouvoir ; 

Considérant par conséquent qu’il est demandé à chaque Conseil communal, provincial ou de CPAS, de 
délibérer sur l’ordre du jour repris ci-avant, d’adresser au siège de la société, par pli simple, ou de 
préférence par courriel à l’adresse mentionnée dans la convocation, leur délibération et de transmettre 
le nom du ou des représentant(s) qui sera(ont) présent(s) lors de l’Assemblée et ce, pour la bonne 
organisation de la réunion ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

D'approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale Ordinaire du 09 juin 2023 de la 
SC La Terrienne du Crédit Social, à savoir :  

1. Rapport du Conseil d'administration sur les opérations de l'exercice 2022 comprenant les 
comptes annuels et le rapport de gestion 

2. Présentation des comptes annuels, lecture et approbation du rapport de gestion sur 
l'exercice 2022 



3. Commentaires et rapport du Commissaire-Réviseur 

4. Approbation des comptes annuels au 31/12/2022 

5. Affectation du résultat 

6. Décharge à donner aux Administrateurs 

7. Décharge à donner au Commissaire, la S.R.L.KNAEPEN & LAFONTAINE 

8. Agrément Région Wallonne 

9. Organe des gestion : nomination d'un Administrateur représentant la Région Wallonne : 
Madame Bénédicte Wathy 

10. Divers 

Article 2 : 

Que les délégués suivants seront présents lors de l’Assemblée générale du 09 juin 2023 de la SC La 
Terrienne du crédit Social : 

•  Camille CASTAIGNE 

• Laurent BRION 

• Alain BESOHE (excusé) 

Article 3 : 

De charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 
communal en sa séance du 15 mai 2023 ; 

Article 4 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre 
copie de celle-ci à La Terrienne du Crédit Social SC. 
 

11.  DF - Compte 2022 - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30 et 
Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives à joindre aux actes soumis à la 
tutelle ;  

Attendu la circulaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région 
wallonne ;  

Attendu le compte 2022 établi par la Directrice financière ainsi que l'ensemble de ses pièces annexes ; 

Vu la délibération du Collège communal du 3 mai 2023 point n°66 certifiant, conformément à l’article 74 
du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, que tous les actes relevant 
de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 



Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23 §2 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du compte aux organisations syndicales 
représentatives simultanément à leur envoi à l’autorité de tutelle ainsi qu’à l’organisation, sur demande 
desdites organisations syndicales introduite dans les cinq jours de la communication des documents, 
d’une séance d’information spécifique présentant et expliquant les présents comptes ; 

Attendu le rapport de la Directrice financière émis en application de l’article L1122-23 du Code de la 
Démocratie locale et de la décentralisation ; 

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1ier : D'arrêter, comme suit, le compte de l’exercice 2022 : 

BILAN Actif Passif 
  104 610 638.68 104 610 638.68 

  

COMPTE DE RESULTATS Charges Produits Résultat (P-C) 
Résultat courant 20 065 828.11 20 472 105.40 406 277.29 
Résultat d’exploitation (1) 23 969 200.81 26 526 372.43 2 557 171.62 
Résultat exceptionnel (2) 3 368 283.56 3 804 375.79 436 092.23 
Résultat de l’exercice (1+2) 27 337 484.37 30 330 748.22 2 993 263.85 
  

  

  Ordinaire Extraordinaire Total Général 
Droits constatés 23 610 253.79 8 133 964.23 31 744 218.02 
- Non-Valeurs 158 590.61 12 000.00 170 590.61 
= Droits constatés net 23 451 663.18 8 121 964.23 31 573 627.41 
- Engagements 23 586 991.67 8 337 271.57 31 924 263.24 
= Résultat budgétaire de l’exercice -135 328.49 -215 307.34 -350 635.83 
Droits constatés 23 610 253.79 8 133 964.23 31 744 218.02 
- Non-Valeurs 158 590.61 12 000.00 170 590.61 
= Droits constatés net 23 451 663.18 8 121 964.23 31 573 627.41 
- Imputations 23 359 963.79 4 546 135.26 27 906 099.05 
= Résultat comptable de l’exercice 91 699.39 3 575 828.97 3 667 528.36 
Engagements 23 586 991.67 8 337 271.57 31 924 263.24 
- Imputations 23 359 963.79 4 546 135.26 27 906 099.05 
= Engagements à reporter de l’exercice 227 027.88 3 791 136.31 4 018 164.19 
  

Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, aux organisations syndicales 
représentatives, au Service Finances, au Service Recette ainsi qu’à la Directrice financière. 
 

12.  FINANCES - Modifications budgétaires n° 1 - 2023 - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD), les articles L1122-23, L1122-26, L1122-
30, et Première partie, livre III ;  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du CDLD ; 
Vu le budget 2023 voté par le Conseil communal en sa séance du 19 décembre 2022 et réformé par la 
tutelle le 13 février 2023 ;   
Vu le projet de modifications budgétaires n°1 établi par le Collège communal en concertation avec 



l'Administration communale ; 
Attendu le boni à l’exercice propre du service ordinaire de  97.447,42 € et celui à l’exercice global de 
770.484,47 € ;     
Attendu que le service extraordinaire est en équilibre  ; 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement général de la Comptabilité 
communale ; 
Attendu la demande d'avis de légalité adressée à la Directrice financière en date du 28 avril 2023 
conformément à l'article L1124-40 § 1 du Code de le Démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière en date du 04 mai 2023; 
Attendu la génération et l'envoi par l'outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires 
pluriannuelles ainsi que de l'annexe covid19 ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23 §2 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications 
budgétaires aux organisations syndicales représentatives simultanément à leur envoi à l'autorité de 
tutelle ; ainsi qu'à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales introduite dans les 
cinq jours de la communication des documents, d'une séance d'information présentant et expliquant 
les présentes modifications budgétaires ; 
Attendu le rapport présenté par l’Échevine des Finances ; 
Considérant les amendements proposés en séance par le Collège ; 
Après en avoir délibéré en séance publique,       

DECIDE, 

Article 1er : A L'UNANIMITE: d'approuver les amendements suivants: 

SERVICE ORDINAIRE 

DEPENSES 

Dépenses en plus                                                                

5691/124-06/2022 complément branchement temporaire Dinant Lumière 1.092,97 € au lieu de  0 soit 
1.092,97 € en plus 

 
563/126-01  redevance SPW  terrain de camping Devant-Bouvignes   80,84 € au lieu de 0 soit 80,84 € en 
plus 

          
7621/332-02  dotation au CCD 11.800 € au lieu de 0 soit 11.800 € en plus                                            

  

Dépenses en moins 

             

761/126-01    location plaines de vacances, logements animateurs  - 4.200 € au lieu de  0 soit 4.200 € en 
moins 

761/123-48    frais d’excursions plaine communales -2.100 € au lieu  de 0 soit 2.100 € en moins 

761/124-02    fournitures techniques pour plaines de vacances -2.000 € au lieu de 0 soit 2.000 € en 
moins             

761/124-06    prestations de tiers pour plaines de vacances -3.500 € au lieu de 0 soit 3.500 € en 
moins          



  

SERVICE EXTRAORDINAIRE 

DEPENSES 

Dépenses en plus                

104/723-60-2019 20190023     complmt aménagnt immeuble Monin 220.000,00 € au lieu de 0 soit 
220.000 € en plus 

 421/732-60 20210072            Part éclairage public led 87.223,19 € au lieu de 39.166,76 € soit une 
augmentation de 48.056,43 €      

  

Dépenses en moins                  

 060/955-51  Renvoi fonds de réserve extraordinaire  570.504,28 € au lieu de 618.560,71 € soit une 
diminution de 48.056,43 € 

  

RECETTES 

Recettes en plus 

 
104/961-51-2019 20190023   emprunt travaux immeuble Monin  220.000 € à la place de 0 soit une 
augmentation de 220.000 €     

  

Article 2 : A L'UNANIMITE : D’arrêter les modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2023 et l'ensemble de 
ses annexes tels qu'amendés ci-dessus, comme suit : 

  

  

  

  

1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 
Recettes exercice propre 26.079.601,67 8.138.543,00 
Dépenses exercice propre 25.982.154,25 8.887.209,79 
Boni/mali exercice propre + 97.447,42         -748.666,79 
Recettes exercices antérieurs 957.393,95 3.033.653,87 
Dépenses exercices antérieurs 284.356,90 2.797.948,61 
Prélèvements en recettes   1.323.850,08 
Prélèvements en dépenses   810.888,55 
Recettes globales 27.036.995,62 12.496.046,95 
Dépenses globales 26.266.511,15 12.496.046,95 
Boni global 770.484,47 0,00 
 
2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées 
  



  Montant  date d'approbation par l'autorité de tutelle 

Dotation à la Zone de Police + 63.985,41   

dotation spécifique à la zone de Police + 3.089,05   

  

Article 3:  

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, aux organisations syndicales 
représentatives, au service des Finances ainsi qu'à la Directrice financière. 
 

13.  CPAS de Dinant - Modification budgétaire n°1 du service extraordinaire - Exercice 2023 - 
Approbation par expiration du délai 

Vu la Loi Organique des CPAS du 08 juillet 1976 ; 

Vu le Décret du 23 janvier 2014 relatif à la Tutelle sur les actes des CPAS ; 

Vu l'avis positif du Comité de direction du CPAS du 21 mars 2023 ; 

Vu le rapport de la Commission Budgétaire du CPAS ci-annexé, daté du 21 mars 2023 ; 

Vu la délibération du 29 mars 2023 accompagnée de toutes les pièces justificatives par laquelle le 
CPAS arrête la modification budgétaire n°1, pour l'exercice 2023, parvenue à l'Administration 
communale de Dinant le 31 mars 2023 ; 

Attendu que la dotation communale relative à l'exercice 2023 n'est pas impactée par cette modification 
budgétaire extraordinaire n°1 et qu'il n'y a donc pas lieu de disposer de l'avis du Comité de 
concertation ; 

Considérant que la balance des recettes et des dépenses, à l'extraordinaire, présente une 
augmentation d'un montant de 75.000 € ; 

Considérant que ce montant de 75.000,00 € est prévu pour la maintenance d'un mur de la conciergerie 
du CPAS ; 

Considérant qu'il n'y avait aucune création de projet sur le budget initial 2023 et que la priorité était 
accordée à la réalisation des projets mis en place sur l’exercice 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 26 avril 2023 point n°67 et après en avoir 
délibéré en séance publique: 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er: 

D'approuver, par expiration du délai, la modification budgétaire n°1 du service extraordinaire - exercice 
2023 du CPAS conformément aux documents annexés.  

Article 2: 

De transmettre la présente délibération : 

- au service finances ; 

- à la Directrice financière ; 

- au CPAS. 
 

14.  Fabrique d'église de Bouvignes - Compte 2022 - Approbation 



Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 6 et 7 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1,9° et L3111-1 à L3162-3 ;Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives 
se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Vu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du budget 
et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du culte telle 
qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et envoyée pour information aux différents 
établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 23 mars 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant 
accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 05 avril 2023, 
par laquelle le Conseil de Fabrique de l’établissement cultuel de Bouvignes arrête le compte, pour 
l’exercice 2022, dudit établissement cultuel ; 

Attendu la décision du 20 avril 2023, réceptionnée en date du 24 avril 2023, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le Chapitre I du 
compte 2022 et, pour le surplus, approuve sans remarque le reste du compte 2022 ; 

Considérant que la fabrique d’église de Bouvignes présente son compte 2022 tel que détaillé en annexe ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique d’église de Bouvignes au cours de 
l’exercice 2022 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 03 mai 2023 point n° 11 et après en avoir délibéré 
en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote): 

Article 1er: 

d'approuver comme suit le compte 2022 de l'établissement cultuel de Bouvignes voté en séance du 
Conseil de fabrique en date du 23 mars 2023: 

Recettes ordinaires totales 24.742,46 € 
• Dont une intervention communale ordinaire de : 23.991,20 € 

Recettes extraordinaires totales 11.736,73 € 
• Dont une intervention communale extraordinaire de: 4.582,27 € 

• Dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 7.154,46 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 15.664,33 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 15.624,38 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 4.582,27 € 

• Dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Recettes totales 36.479,19 € 
Dépenses totales 35.870,98 € 
Résultat comptable  608,21 € 
  

Article 2: 



En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision devant 
le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de 
la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 
la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 4 : 

Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 
 

15.  Fabrique d'église d'Achêne - Compte 2022 - Approbation 

Vu la Constitution et notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 
articles 6 et 7 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1,9° et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du culte 
telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et envoyée pour information aux différents 
établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 28 mars 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant 
accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 30 mars 2023, 
par laquelle le Conseil de Fabrique de l’établissement cultuel d’Achêne arrête le compte, pour l’exercice 
2022, dudit établissement cultuel ; 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


Attendu la décision du 05 avril 2023, réceptionnée à cette même date, par laquelle l’organe représentatif 
du culte arrête définitivement, sans rectification, les dépenses reprises dans le Chapitre I du compte 
2022 et, pour le surplus, approuve sans remarque le reste du compte 2022 ; 

Considérant que la fabrique d’église d’Achêne présente son compte 2022 tel que détaillé en annexe ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique d’église d’Achêne au cours de l’exercice 
2022 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 26 avril 2023 point n°13 et après en avoir 
délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote): 

Article 1er:  

d’approuver comme suit le compte 2022 de l’établissement cultuel d’Achêne voté en séance du 
Conseil de fabrique en date du 28 mars 2023 : 

Recettes ordinaires totales 19.080,91 € 
• Dont une intervention communale ordinaire de : 

• Dinant: 4.406,19 € 

• Ciney: 12.540,70 € 

16.946,89 € 

Recettes extraordinaires totales 10.426,08 € 
• Dont une intervention communale extraordinaire de: 0,00 € 

• Dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 10.426,08 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.338,19 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 20.213,50 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

• Dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Recettes totales 29.506,99 € 
Dépenses totales 23.551,69 € 
Résultat comptable  5.955,30 € 

  
Article 2 : 

En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision devant 
le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de 
la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 
la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 4 : 
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Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 

• à la Ville de Ciney. 
 

16.  Fabrique d'église de Falmignoul - Compte 2022 - Approbation 

Vu la Constitution et notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 
articles 6 et 7; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1,9° et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu que la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du culte 
telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 a été envoyée pour information aux différents 
établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 11 avril 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant accompagnée 
de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 17 avril 2023, par laquelle le 
Conseil de Fabrique de l’établissement cultuel de Falmignoul arrête le compte, pour l’exercice 2022, dudit 
établissement cultuel ; 

Attendu la décision du 18 avril 2023, réceptionnée à cette même date, par laquelle l’organe représentatif 
du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le Chapitre I du compte 
2022 et, pour le surplus, approuve sans remarque le reste du compte 2022 ; 

Attendu que la fabrique d’église de Falmignoul présente son compte 2022 tel que détaillé en annexe ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique d’église de Falmignoul au cours de 
l’exercice 2022 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 03 mai 2023 point n° 12 et après en avoir 
délibéré en séance publique; 

DECIDE à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote): 

Article 1er: 

D'approuver comme suit le compte 2022 de l'établissement cultuel de Falmignoul voté en séance du 
Conseil de fabrique en date du 11 avril 2023: 



Recettes ordinaires totales 13.765,66 € 
• Dont une intervention communale ordinaire de : 12.753,56 € 

Recettes extraordinaires totales 17.738,90 € 
• Dont une intervention communale extraordinaire de: 250,00 € 

• Dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 17.488,90 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.447,64 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 13.927,70 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 250,00 € 

• Dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Recettes totales 31.504,56 € 
Dépenses totales 17.625,34 € 
Résultat comptable  13.879,22 € 
  

Article 2 : 

En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision devant 
le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de 
la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 
la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 4 : 

Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 

  
 

17.  Fabrique d'église de Falmagne - Compte 2022 - Approbation 

Vu la Constitution et notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 
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Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 
articles 6 et 7; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-20, L1124-
40, L1321-1,9° et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu que la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, 
du budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du 
culte telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 a été envoyée pour information aux 
différents établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 11 avril 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant 
accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 17 avril 2023, 
par laquelle le Conseil de Fabrique de l’établissement cultuel de Falmagne arrête le compte, pour 
l’exercice 2022, dudit établissement cultuel ; 

Attendu la décision du 18 avril 2023, réceptionnée à cette même date, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le Chapitre I du 
compte 2022 et, pour le surplus, approuve sans remarque le reste du compte 2022 ; 

Attendu que la fabrique d’église de Falmagne présente son compte 2022 tel que détaillé en annexe ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique d’église de Falmagne au cours de 
l’exercice 2022 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 03 mai 2023 point n°12 et après en avoir 
délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote): 

Article 1er: 

D'approuver comme suit le compte 2022 de l'établissement cultuel de Falmagne voté en séance du 
Conseil de fabrique en date du 11 avril 2023: 

Recettes ordinaires totales 17.323,25 € 
• Dont une intervention communale ordinaire de : 14.350,08 € 

Recettes extraordinaires totales 13.254,94 € 
• Dont une intervention communale extraordinaire de:      0,00 € 

• Dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 13.254,94 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales  3.922,79 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 14.341,99 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales      0,00 € 

• Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :      0,00 € 

Recettes totales   30.578,19 € 
Dépenses totales   18.264,78 € 
Résultat comptable   12.313,41 € 
  

Article 2 : 



En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision devant 
le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de 
la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 
la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 4 : 

Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 

  
 

18.  Fabrique d'église d'Anseremme, Dréhance/Furfooz, Foy-Notre-Dame, Leffe et Rivages - Comptes 
2022 - Prorogation des délais de tutelle 

Vu la Constitution et notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement L3162-2 §2 al.2 
autorisant la prorogation de la moitié du délai initial ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 
articles 6 et 7 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Considérant le dépôt du compte 2022 de la fabrique d'église d'Anseremme le 20 avril 2023 à 
l'administration communale;  

Considérant le dépôt du compte 2022 de la fabrique d'église de Dréhance/Furfooz le 07 avril 2023 à 
l'administration communale; 

Considérant le dépôt du compte 2022 de la fabrique d'église de Foy-Notre-Dame le 20 avril 2023 à 
l'administration communale;  
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Considérant le dépôt du compte 2022 de la fabrique d'église de Leffe le 20 avril 2023 à l'administration 
communale;  

Considérant le dépôt du compte 2022 de la fabrique d'église des Rivages le 20 avril 2023 à l'administration 
communale;  

Considérant que ces dépôts devaient être effectués simultanément auprès de l’organe représentatif du 
culte concerné et que ce dernier doit arrêter et approuver le budget dans le délai de 20 jours de sa 
réception ; 

Considérant que la décision communale doit être rendue dans le délai de 40 jours à compter du jour de 
la réception de la décision de l’organe représentatif du culte ; 

Considérant qu’à ce jour, l’organe représentatif des cultes n’a pas rendu de décision à l’égard des 
comptes 2022 susmentionnés et qu’il est toujours dans le délai imparti pour le faire ; 

Attendu que le point de départ du délai de 40 jours est, dès lors, inconnu ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 03 mai 2023 point n°14 et après en avoir 
délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote): 

Article 1er: 

De proroger de 20 jours le délai d'approbation, le portant ainsi à 60 jours, pour prendre sa décision 
concernant les comptes 2022 des fabriques d'église d'Anseremme, Dréhance/Furfooz, Foy-Notre-Dame, 
Leffe et des Rivages. 

Article 2: 

De transmettre la présente délibération : 

- aux établissements cultuels concernés; 

- à l'Organe représentatif du culte. 
 

19.  PCS - Convention-cadre entre le PCS et la SCRL "la Dinantaise" concernant des actions 
partenariales- Approbation 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation;  

Vu la décision du Collège communal, réuni en séance du 27 avril 2023, de proposer au Conseil communal 
d'approuver et de signer le projet de convention cadre entre le PCS et la SCRL "la Dinantaise", concernant 
des actions partenariales;  

Attendu le courrier de la SCRL "La Dinantaise", reçu en date du 14 avril 2023, rappelant la collaboration de 
nos services dans l'intérêt de bénéficiaires communs; 

Attendu que les  échanges se font via le poste d'un référent social subsidié par l'Arrêté du Gouvernement 
wallon du 27 février 2014 et que cet arrêté impose de signer une convention-cadre avec les partenaires;  

Considérant que la convention-cadre permet de contractualiser les actions selon 3 axes principaux: 

• la pédagogie de l'habiter 

• la lutte contre les impayés 

• l'aide au logement 

Vu le modèle de  convention-cadre complété par la SCRL "La Dinantaise";  



Attendu les engagements de la Société "la Dinantaise" inscrits dans l'article 3 de la convention-cadre:  

• La société s'engage à participer aux réunions pour faciliter le partage d'informations 
(trimestriel) 

• Elle s'engage à présenter 1X/an la fonction de référent social lors d'une réunion et d'évoquer les 
éventuels constats du terrain et les pistes d'actions possibles" 

Attendu les engagements du Partenaire "PCS", inscrit dans l'article 4 de la convention-cadre: 

• Le partenaire s'engage à proposer au référent social de participer à des projets menés en 
partenariat avec des acteurs locaux ayant pour objectif l'accès au logement 

• le partenaire s'engage à transmettre au référent social toute information jugée utile  

Considérant que la convention-cadre répond aux objectifs du PCS 2020-2025 dans son axe 2 intitulé "le 
droit au logement, à l'énergie ...", notamment en ce qui concerne les actions suivantes:  

• Aide individuelle à la recherche d'un logement 

• Médiation locataire /propriétaire 

• Suivi individuel de ménage en difficulté dans leur logement 

Considérant la volonté d'ancrer la collaboration de la société "La Dinantaise" avec le "PCS" par le biais 
d'une convention-cadre pour une période de 5 ans qui entrera en vigueur le 01 mai 2023; 

DECIDE, à l'unanimité :  

Article 1: 

D'approuver le projet de convention-cadre complété, tel qu'annexé.  

Article 2:   

De signer la convention-cadre qui entrera en vigueur au plus tôt après approbation du Conseil 
communal du 15 mai 2023 et ce pour une durée de 5 ans.  

Article 3:  

D'envoyer deux exemplaires de la convention-cadre signée à la SCRL "La Dinantaise". 

Article 4:  

De charger J.BURLET de la suite du dossier.   
 

20.  ENSEIGNEMENT - Déclaration des emplois vacant au 15 avril 2023 - Décision 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1213-1 ; 

Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel 
subventionné ; 

Vu le Décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire et modifiant 
la réglementation de l'enseignement communal; 

Attendu que chaque année scolaire, le Pouvoir Organisateur doit arrêter la liste des emplois vacants à la 
date du 15 avril dans l’enseignement fondamental; 

Vu la décision du Collège communal du 12 avril 2023; 

Considérant que le Conseil communal est informé de la liste des emplois vacants, à savoir: 



  

Fonction Nombre de périodes Nombre d'emplois 
      
Institutrice maternelle 20 (13 + 7) 1 mi-temps + 7 périodes 
Institutrice primaire 32 1 emploi + 8 périodes 
Périodes "accompagnement personnalisé" 11   
Périodes de reliquat 14   
périodes de complément P1-P2 12   
Institutrice maternelle immersion néerlandais 19   
Institutrice primaire immersion néerlandais 31 (7 + 24) 1 emploi + 7 périodes 
Maître de psychomotricité 6   
Maître d'éducation physique 4   
Maître de morale 6   
Maître de CPC 17   
  

Considérant que ces emplois pourront être conférés à titre définitif à tout membre du personnel 
enseignant qui se trouve dans les conditions énoncées aux articles 30 et 30bis du décret susmentionné, 
pour autant qu'ils aient fait acte de candidature par courrier recommandé avant le 31 mai 2023 et pourvu 
que ces emplois demeurent vacants le 1er octobre suivant. 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article unique: 

De déclarer vacants les emplois, repris ci-dessous, au 15 avril 2023. 

Fonction Nombre de périodes Nombre d'emplois 
      
Institutrice maternelle 20 (13 + 7) 1 mi-temps + 7 périodes 
Institutrice primaire 32 1 emploi + 8 périodes 
Périodes "accompagnement personnalisé" 11   
Périodes de reliquat 14   
périodes de complément P1-P2 12   
Institutrice maternelle immersion néerlandais 19   
Institutrice primaire immersion néerlandais 31 (7 + 24) 1 emploi + 7 périodes 
Maître de psychomotricité 6   
Maître d'éducation physique 4   
Maître de morale 6   
Maître de CPC 17 - 
 

21.  SPORT - Location du hall sportif communal Jean-Pierre Burny pour un gala de catch - Décision 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation; 

Considérant que L'Asbl Brussels Sport & Events souhaite occuper le hall Burny le 8 octobre 2023 pour un 
match de gala de catch; 

Considérant que le hall est disponible à cette date-là, les clubs sportifs ne l'utilisant jamais le 
dimanche ;  

Considérant que l'ASBL Brussels Sport & Events nettoyera le hall après l'évènement - un état des lieux 
sera établi avant et après la mise à disposition.;  

Considérant que RTL-TVI  couvrira l'évènement ;  

Sur proposition du Collège communal, réuni en séance du 8 mars 2023; 



DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

De marquer accord pour mettre à disposition le hall Jean-Pierre Burny à l'ASBL Brussels Sport & Event au 
prix forfaitaire de 100€/journée le 08 octobre 2023;  

Article 2 :  

De communiquer la présente décision pour information à :  

- Madame la Directrice financière ; 

- Services Finances ;  

- Service recette ; 
 

22.  SERVICE POPULATION- Dénomination d'une nouvelle voie publique à Dinant (à proximité de la rue 
des Ramiers) - Décision 

Vu la Circulaire ministérielle du 07/12/1972 (MB du 23/12/1972) relative à la dénomination des voies et 
places publiques ; 

Vu le Décret du Conseil culturel de la Communauté française du 28/01/1974 (MB du 12/04/1974) relatif 
aux noms des voies publiques, modifié par le Décret du 03/07/1986 (MB du 09/08/1986) ; 

Vu le Décret régional du 06/02/2014 sur la voirie communale ; 

Vu l'article 1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le rapport concernant la dénomination des voies publiques en région de langue française paru dans 
le Bulletin de la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie ; 

Considérant qu'en date du 01/12/2022, le fonctionnaire délégué a octroyé un permis d'urbanisme à 
la "SCRL LA DINANTAISE" relatif à un bien sis à rue des Ramiers, 5500 Dinant, cadastré DINANT 1ère 
division section B N°175 E12 et ayant pour objet la construction de 15 logements (voir plan en annexe) ; 

Attendu que la parcelle en question se trouve avant les premiers numéros de la rue des Ramiers ;  

Attendu que la première habitation de ce côté de la rue des Ramiers porte le numéro 2 ; 

Attendu que l'utilisation du nom de "rue des Ramiers" pour cette parcelle de 15 logements demanderait 
la renumérotation complète de la rue des Ramiers ; 

Attendu que selon les plans fournis, les logements vont être construits en retrait et seront séparés de la 
rue des Ramiers par un sentier et un parking (même configuration que pour le Sentier des 5 Clochers) ; 

Considérant l'avis de M. Michel COLEAU, historien local, et la présence d'un château d'eau dans le 
quartier, le service Population propose la création d'une voie publique avec la dénomination "Sentier du 
château d'eau" (voir plan en annexe) ; 

Considérant que la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie, section wallonne, représentée 
par Monsieur Jean Germain, a marqué son accord ,en date du 15 mars 2023, sur la proposition de 
dénomination d'une nouvelle voie publique ; 

Considérant que la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie, Section wallonne, 
représentée par Monsieur Jean Germain, propose l'utilisation d'un générique plus pertinent que "sentier" 
pour la nouvelle voie créée ; 



Considérant les différentes propositions de la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie, 
Section wallonne, représentée par Monsieur Jean Germain, le service Population propose l'utilisation de 
la dénomination "Chemin du château d'eau" pour la dénomination de cette nouvelle voie publique ; 

Considérant la décision du Collège communal en date du 05/04/2023 proposant au Conseil communal 
la création d'une nouvelle voie publique dénommée "Chemin du château d'eau" ; 

DECIDE, à l'unanimité: 

Article 1er : 

De créer une voie publique pour le tronçon concerné par la création de 15 logements par la "SCRL LA 
DINANTAISE" à proximité de la rue des Ramiers. 

Article 2 : 

De marquer son accord sur le choix de la dénomination "Chemin du château d'eau" pour ce tronçon de 
voirie. 
 

23.  PATRIMOINE - Développement immobilier et extension des activités du FOREM à Dinant - Vente 
de gré à gré, sans publicité, au FOREM de l’ancien commissariat de police sis rue L. et V. Barré, 26 
à Dinant – Décision définitive 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs 
locaux ; 

Considérant qu’aux termes d'une convention sous seing privé conclue en date du 15 avril 1992, la Ville de 
Dinant a loué par bail emphytéotique au « Forem », le bien suivant : 

DESIGNATION DES BIENS 

VILLE DE DINANT (PREMIERE DIVISION) 

Un immeuble situé rue Barré, 11 – 13, (coin des rues Barré et des Orfèvres), paraissant cadastré section 
F, numéro 252/F pour une contenance de sept ares quatre centiares. 

A l’exception de la salle polyvalente et ses locaux annexes au rez-de-chaussée de l’immeuble, et du 
parking extérieur ; 

Considérant que la Ville de Dinant a accepté de céder au FOREM les locaux à l'état de gros oeuvre de 
cet immeuble dénommé « COOP », moyennant le paiement d’un canon annuel d’un franc symbolique 
et à la condition pour cet organisme de prendre en charge tous les travaux d’aménagement et 
d’équipement, lesquels avaient été estimés à +/- 9.000.000 de frs, TVA comprise ; 

Vu l’article 2 dudit bail emphytéotique stipulant que « le présent contrat est consenti et accepté pour 
une durée de 27 années prenant cours le 01/10/1992 pour se terminer de plein droit, sans tacite 
reconduction le 30/09/2019 » ; 

Attendu que pour développer ses programmes d’activités et profiter dans la durée des investissements, 
l’ « Office wallon de la Formation Professionnelle et de l’Emploi », en abrégé « FOREM », a souhaité porter 
la durée du bail emphytéotique initial de vingt-sept à cinquante-quatre ans ; 

Vu la délibération du Collège communal du 1er août 2017, point n°81, marquant accord sur une 
prolongation par avenant de la durée dudit bail emphytéotique et désignant Maître Julie ZULIANI, 
Notaire à Dinant, pour établir le projet d’avenant au bail emphytéotique initial (à soumettre à 
l’approbation du Conseil communal) ; 



Vu la délibération du Collège communal du 27 février 2019, point n°40, décidant : 

• d’abandonner le projet de prolongation par avenant dudit bail emphytéotique ; 

• de charger Me Zuliani, Notaire à Dinant, de la rédaction d’un projet de contrat de 
bail « classique » (à soumettre à l’approbation du Conseil communal) entre la Ville de Dinant 
et LE FOREM ; 

• de solliciter le concours de Monsieur Francis COLLOT (Géomètre-Expert - INASEP), dans le 
cadre d’une relation « in-house », afin d’établir le rapport d’estimation du loyer des bureaux 
occupés par le FOREM (rue L. et V. Barré, 11-13 à 5500 DINANT) et la POLICE (rue L. et V. Barré, 26 
à 5500 DINANT) ; 

Vu les rapports d’estimation des loyers établis en date du 19 avril 2019 par le géomètre COLLOT ; 

Considérant que le géomètre COLLOT a estimé la valeur du loyer mensuel à : 

• 1.800€ pour le bâtiment sis rue L. et V. Barré, 11-13 (soit un loyer annuel de 21.600 €) ; 

• 1.500€ pour le bâtiment sis rue L. et V. Barré, 26 (que la Ville a donné en location à la Zone de 
Police, à raison de 13.000€/an, jusqu’au 31 octobre 2020). 

Vu la réunion du 19 août 2019 entre les représentants de la Ville de Dinant et du FOREM ; 

Considérant que, lors de ladite réunion, il avait été envisagé de proposer la mise à disposition gratuite 
de l’immeuble sis rue L. et V. Barré, 11-13 au profit du FOREM, pour une durée de 10 ans (prenant cours le 
1er octobre 2019), à la condition pour ce dernier : 

• d’offrir un service équivalent à celui d’une « Maison de l’Emploi » ; 

• d’assurer toutes les charges d’entretien, de garde et de conservation du bien pendant toute 
la durée du droit ; 

Vu la nouvelle réunion du 24 septembre 2020 entre les représentants de la Ville de Dinant et du FOREM ; 

Considérant que, lors de cette nouvelle réunion, il fut convenu que le FOREM adresserait rapidement, à 
la Ville de Dinant, une proposition de bail de droit commun pour l’occupation de l’immeuble communal 
sis rue L. et V. Barré 11-13 (étant donné que le bail emphytéotique susmentionné est venu à expiration le 
30 septembre 2019 et que, depuis lors, aucune convention ne régit l’occupation des lieux par le FOREM) ; 

Considérant, par ailleurs, que le FOREM a marqué son intérêt pour la prise en location de l’ « ancien 
commissariat de Police » sis rue L. et V. Barré, 26 à 5500 DINANT, propriété communale inoccupée 
depuis le 1er novembre 2020 et faisant face à l’immeuble communal sis rue Barré, 11-13, occupé 
actuellement (sans convention) par le FOREM ; 

Considérant qu’au sujet de l’ « ancien commissariat de Police », il fut suggéré que le FOREM se 
chargerait d’établir une convention relative à l’exécution d’un marché public conjoint de travaux et aux 
engagements pouvant découler de la réalisation desdits travaux ; 

Considérant que, par courriel en dates des 19 et 20 janvier 2021, le FOREM a transmis à la Ville de Dinant : 

• un projet de « convention de prêt à usage à titre gratuit » portant sur le bien sis rue L. et V. 
Barré 11 – 13 ; 

• une proposition de « convention relative à l’exécution d’un marché public conjoint de travaux 
et aux engagements pouvant découler de la réalisation desdits travaux » portant sur le bien 
sis rue L. et V. Barré, 26. Ladite proposition de convention  implique notamment l’occupation 
gratuite du bien par le FOREM, durant un certain nombre d’années, en échange des travaux 
réalisés par ce dernier; 



• un métré des travaux pour la remise en état du bâtiment sis rue L. et V. Barré, 26 ; métré 
suivant lequel les charges sont réparties comme suit : 

• Scénario 1 : 257.515,23€ à charge du FOREM (= gratuité de l’occupation pendant 14-15 années) 
et 0€ à charge de la Ville hormis l’assainissement/remplacement de la toiture et de 
l’isolation, remplacement de la chaudière et la mise aux normes suivant le rapport de la Zone 
de Secours DINAPHI. 

• Scénario 2 : 188.793€ à charge du FOREM (= gratuité de l’occupation pendant 9 années) et 
68.722€ à charge de la Ville en plus de l’assainissement/remplacement de la toiture et de 
l’isolation, remplacement de la chaudière et la mise aux normes suivant le rapport de la Zone 
de Secours DINAPHI. 

Considérant qu’une réunion s’est tenue en date du 1er février 2021 entre les différents services de la 
Commune (Directrice Financière, Directeur des Travaux et Service du Patrimoine) afin d’étudier ces 
différents documents ; 

Qu’il a été conclu à une perte financière non négligeable (21.600€ par an non indexés) pour la Ville de 
Dinant, liée à la mise à disposition à titre gratuit de l’immeuble sis rue L. et V. Barré, 11-13 et ce, sans 
aucun investissement compensatoire du FOREM dans la mesure où aucuns travaux d’envergure dans le 
bâtiment ne sont prévus ; 

Qu’après étude du métré relatif au n°26 de la Rue L. et V. Barré, au vu du montant des travaux annoncés 
et, surtout, de la répartition des coûts proposée, les services de la Commune ont estimé qu’il serait plus 
opportun de proposer la vente de ce bâtiment au FOREM ; 

Considérant la visite de chantier réalisée en date du 12 février 2021 par la Zone de Secours DINAPHI, pour 
l’exploitation de bureaux par le FOREM au n°26 de la Rue L. et V. Barré ; 

Vu le rapport de prévention-incendie établi en date du 03 mars 2021 par le Capitaine BAIJOT Pascal, 
Officier technicien en prévention à la Zone de Secours DINAPHI ; 

Considérant que ledit rapport de prévention-incendie fait apparaître la nécessité de procéder à des 
travaux additionnels (éclairage de sécurité non conforme, tout comme le système annonce-alarme, 
l’installation au gaz et les moyens d’extinction, installation électrique à faire contrôler,…) relatifs à la 
mise aux normes de sécurité-incendie du bâtiment sis rue L. et V. Barré, 26 ; 

Considérant qu’au vu du montant conséquent (346.000 € sur base de l’estimation réalisée par LE 
FOREM) pour procéder aux différents travaux de mise aux normes et permettre l’exploitation de bureaux 
par le FOREM en l’immeuble sis rue L. et V. Barré, 26, il a été décidé par les deux parties (Ville/FOREM) que 
la location du bâtiment n’est plus le scénario à envisager ; 

Vu la délibération du Collège communal du 21 avril 2021, point n°25, décidant de solliciter l’estimation du 
bâtiment sis rue L. et V. Barré, 26 au Comité d’acquisition d’immeubles de Namur ; 

Vu le rapport d’expertise du 11 juin 2021 par lequel le Comité d’acquisition d’immeubles de Namur a 
estimé la valeur vénale dudit bien à 180.000€ dans le cadre d’une mise en vente par appel d’offres sur 
base de ce prix minimum ; 

Considérant le courriel du 28 juin 2021 par lequel M. Etienne Gouverneur (FOREM - Directeur Immobilier) 
rappelle que : 

• lors de la première entrevue, Mme Gonzalez (FOREM - Directrice Territoriale Namur-BW) avait 
pu faire une comparaison de la situation de la commune de Dinant avec les implantations « 
Maison de l’Emploi » où, dans ces partenariats, les communes mettent à disposition un 
bâtiment (ou partie de bâtiment) et prennent en charge les frais de fonctionnement dudit 
bâtiment ; M. Gouverneur soulignant par ailleurs que l’offre de service des « Maison de 
l’Emploi »  correspond aux services dispensés aujourd’hui à la rue Barré, 11. 



• c’est dans ce contexte que la Ville et le Forem avaient convenu que la Ville mette à 
disposition le bâtiment de la rue Barré, 11 via un commodat immobilier (mise à disposition 
gratuite) ; M. Gouverneur soulignant que malgré ces accords, la formalisation depuis 2019 a 
pris du retard car il était prévu de lier cette convention sur base de la durée du bail de 
location de l’Hôtel de Police (Rue Barré, 26). 

Considérant que LE FOREM a sollicité une contribution de la Ville de Dinant équivalente à la moitié du 
prix d’acquisition de l’immeuble sis rue L. et V. Barré, 26 ; 

Considérant que cette contribution consiste en une participation financière de la Ville de Dinant, 
pendant dix ans, dans les frais de fonctionnement du bâtiment mis gratuitement à disposition du 
FOREM, rue L. et V. Barré, 11-13, soit 10 X 9.000€ (= 90.000 €) ; 

Considérant qu’une nouvelle rencontre s’est tenue le 25 novembre 2021, en présence du Bourgmestre et 
de l’Echevine des Finances ; 

Qu’il a été exposé lors de cette rencontre que la mise à disposition gratuite du bâtiment sis rue L. et V. 
Barré, 11-13, pendant 10 ans, couplée à l’octroi d’un subside annuel de 9.000€, est difficilement 
acceptable pour la Ville et que des informations complémentaires quant au développement des 
services du FOREM sont requises pour justifier le soutien financier de la Ville ; 

Considérant que par mail du 10 décembre 2021, Mr Etienne Gouverneur (Directeur immobilier du FOREM) 
a communiqué les données relatives à l’offre de service qui serait dispensée en cas de développement 
immobilier du FOREM à Dinant, à savoir :   

• + 11 équivalents temps plein (ETP) ; 

• nouveaux équipements et aménagements dans les 3 sites (Rue Barré, 11-13 - Rue Barré, 26 et 
Rue Saint-Jacques) ; 

• développement des services du Bureau de proximité et de l’offre du centre de formation ; 

• 1.000.000€ d’investissements (dont 75.000 à 100.000€ à la rue Barré 11-13) ; 

Considérant que la proposition suivante a par ailleurs été confirmée : 

• achat du bâtiment rue Barré, 26 pour 180.000€ (à valider formellement par le Comité de 
gestion du Forem) ; 

• mise à disposition gratuite du bâtiment sis rue Barré 11-13 à partir de septembre 2019 
(convention de 12 ans avec clause de reconduction possible selon volonté des parties) ; 

• subside de la Ville de 9.000€ par an, pendant 10 ans, pour participer aux frais de 
fonctionnement du bâtiment mis à disposition (à la condition du maintien et de la dispense 
d’une offre de service Emploi et Formation en centre-ville). 

Considérant qu’il ressort de la Circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des 
pouvoirs locaux que : 

• sauf lorsqu’une disposition légale l’impose explicitement, le conseil communal est libre, dans 
le cadre de son autonomie, de choisir soit la vente publique soit la vente de gré à gré ; 

• la décision de vendre de gré à gré, sans publicité, à une personne déterminée doit être 
motivée, in concreto, au regard de l’intérêt général et que l’absence de publicité peut être 
justifiée par des circonstances de fait particulières ;  

Considérant que « Le Forem » est un service public en Belgique dont la compétence est l'emploi et la 
formation professionnelle limitée au territoire de la Région wallonne (hormis le territoire de la 
Communauté germanophone de Belgique), entité politique dont il dépend ; 



Considérant que « Le FOREM » est l’instrument de gestion du marché du travail du Gouvernement wallon 
et a pour mission de répondre aux attentes des particuliers, des entreprises et des acteurs du marché 
de l’emploi ; 

Considérant que « Le Forem » s’adresse à l’ensemble des personnes morales ou physiques concernées 
par une question d’emploi et de formation ainsi qu’aux acteurs de ce marché ; 

Considérant que par les travaux d’aménagement et d’équipement réalisés en l’immeuble communal 
sis rue L. et V. Barré, 11-13 à 5500 DINANT, le FOREM assure à la Ville de Dinant un centre de formation 
professionnelle de grande importance pour les chômeurs ; 

Considérant que le centre de formation du FOREM, situé rue Saint-Jacques à Dinant, propose des 
formations dans le domaine de l’industrie et du transversal ; 

Considérant que le domaine transversal regroupe les activités de formation du tertiaire, à savoir la 
bureautique, les langues, la communication, la vente et la comptabilité ; 

Considérant que les formations proposées dans le domaine de l’industrie sont l’électromécanicien, 
l’opérateur de production, le technicien en automates programmables et le dessin industriel DAO ; 

Considérant que l’opportunité de migrer une partie des activités du Forem, de la rue Saint-Jacques vers 
le centre-ville de Dinant (rue L. et V. Barré à 5500 DINANT), permettait d’envisager un renforcement des 
produits existants et, surtout, l’élargissement de l’offre en partenariat avec les autres opérateurs de 
formation implantés à Dinant ou aux alentours (dans les domaines de l’Horeca, du Tourisme, le non-
marchand, les langues…) ; 

Considérant que l’espace ainsi libéré sur le site de la rue Saint-Jacques permettrait d’élargir l’offre de 
formation « industrie », notamment par la maintenance des éoliennes et des réseaux de HVAC, qui sont 
des métiers porteurs et d’avenir ; 

Vu le courriel susmentionné du 10 décembre 2021 par lequel Mr Etienne GOUVERNEUR, Directeur 
Immobilier du FOREM, expose en détail le déploiement de l’offre de service « Emploi et Formation » à 
Dinant tel qu’envisagé si le développement immobilier se concrétise ainsi que le scénario privilégié 
pour concrétiser les projets, reprenant les investissements à consentir par le FOREM ; 

Considérant les avantages retirés par les citoyens dinantais de la présence du FOREM au centre-ville de 
Dinant, les investissements annoncés par ce dernier, notamment dans les locaux mis à disposition par 
la Ville, ainsi que les retombées positives en termes d’emploi et d’économie pour la Ville de Dinant liées 
au déploiement des services du FOREM ; 

Vu l’intérêt social pour la Ville de Dinant : 

• de faciliter l’insertion du public défavorisé dans un emploi durable et de qualité par un 
accompagnement, une formation professionnelle et éventuellement un contrat de travail ; 

• de maintenir et développer de services d’intérêts généraux en centre-ville ; 

Vu la délibération du Collège communal du 19 janvier 2022, point n°9, décidant de soumettre le résultat 
de ses négociations à l’approbation du Conseil communal, seul organe compétent en matière 
d'opérations immobilières ; 

Vu le rapport d'expertise actualisé du 19 décembre 2022 par lequel le Comité d'acquisition d'immeubles 
de Namur maintient la valeur vénale du bâtiment sis à Dinant, Rue Barré 26, à 180.000 € ; 

Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 04 janvier 2023 ; 

Vu l’avis de légalité favorable rendu le 04 janvier 2023 par la Directrice financière en application de 
l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les documents cadastraux ; 



Vu la délibération du Conseil communal du 06 février 2023, n°18, décidant : 

Article 1er : 

De marquer son accord de principe sur la vente de gré à gré sans publicité et pour le prix principal de 
180.000€ (cent-quatre-vingt mille euros) de l’ancien commissariat de police sis rue L. et V. Barré, 26 à 
Dinant, cadastré section F, n°246 B ; 

De désigner l’Office wallon de la Formation Professionnelle et de l’Emploi, en abrégé “FOREM” (unité 
d’administration publique régionale de « type 2 », dont le siège est établi à 6000 Charleroi, Boulevard 
Tirou, numéro 104, numéro d’entreprise 0236.363.165), en qualité d’acquéreur ; 

De charger le Comité d’acquisition d’immeubles de Namur de la rédaction de l'acte authentique ; 

Les fonds à provenir de la vente seront affectés à des dépenses extraordinaires dans l’intérêt supérieur 
de la commune. 

Article 2 : 

De donner son accord de principe à la conclusion par acte authentique d’un contrat de commodat 
(prêt à usage) d’une durée de 12 ans (avec effet rétroactif à compter du 1er octobre 2019) portant sur la 
mise à disposition à titre gratuit, au profit du « FOREM », de l’immeuble ci-après décrit : 

VILLE DE DINANT (PREMIERE DIVISION) : 

Un immeuble situé rue Barré, 11 – 13, (coin des rues Barré et des Orfèvres), paraissant cadastré section 
F, numéro 252/G et section F numéro 252/H. 

A l’exception de la salle polyvalente et ses locaux annexes au rez-de-chaussée de l’immeuble, et du 
garage (paraissant cadastré section F numéro 252/K). 

Le FOREM bénéficiera d’un subside de la Ville de Dinant équivalant à 9.000€ par an, pendant 10 ans, 
pour participer aux frais de fonctionnement du bâtiment mis à disposition et ce, à la condition du 
maintien et de la dispense d’une offre de service « Emploi et Formation » en centre-ville ; 

De désigner Maître Julie Zuliani, Notaire à Dinant, pour rédiger ledit contrat de commodat. 

Article 3 : 

De reconnaître le caractère d’utilité publique des présentes opérations. 

Article 4 : 

De charger le Service Patrimoine d’entreprendre les formalités d’exécution de la présente décision. 

Article 5 : 

De transmettre copie de la présente délibération au service des Finances et à la Directrice financière.  

Considérant le courriel daté du 25 avril 2023, émanant du Comité d'Acquisition d'Immeubles de Namur, 
relativement à la transmission du projet d'acte de vente de gré à gré, sans publicité, du bâtiment sur et 
avec terrain sis Rue Léopold et Victorien Barré, numéro 26, cadastré ou l’ayant été, en nature de 
« bâtiment administratif », section F numéro 246/B P0000, pour une contenance d’un are nonante 
centiares (01a 90ca), à L'OFFICE WALLON DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE L'EMPLOI, en abrégé 
FOREM ; 
Considérant qu'il convient de soumettre la présente décision au Conseil Communal et de faire parvenir 
une copie certifiée conforme de la décision prise au Comité d'Acquisition d'Immeubles de Namur ; 
Que la décision doit utilement mentionner que Madame STEVIGNY Gaëtane, Commissaire au Comité 
d’Acquisition de Namur, est mandatée pour représenter la Ville de Dinant à la signature de l’acte et que 
le projet d'acte qui a été soumis est approuvé par le Conseil Communal ; 
Qu'il convient également de dispenser l'Administration Générale de la Documentation patrimoniale de 



prendre inscription d'office lors de la transcription du document ; 
Qu'il convient que le Conseil Communal marque son accord sur ce projet d'acte de vente d'immeuble 
afin de mandater le Comité d'Acquisition d'Immeubles de procéder à la signature de l'acte en question ; 

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la demande d’avis adressée à la Directrice financière en date du 25 avril 2023 ; 

Vu l’avis de légalité favorable sur le dossier dont objet rendu le 26 avril 2023 par la Directrice financière 
en application de l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

De marquer son accord définitif sur la vente de gré à gré, sans publicité, du bâtiment sur et avec 
terrain sis Rue Léopold et Victorien Barré, numéro 26, cadastré ou l’ayant été, en nature de « bâtiment 
administratif », section F numéro 246/B P0000, pour une contenance d’un are nonante centiares (01a 
90ca), au montant de CENT QUATRE-VINGT MILLE EUROS (180.000,00 €), à L'OFFICE WALLON DE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE L'EMPLOI, en abrégé FOREM, organisme d'intérêt public, dont le siège 
est établi à 6000 Charleroi, Boulevard Tirou, 104, numéro d’entreprise 0236.363.165. 

Article 2 : 

La vente a lieu pour cause d'utilité publique et plus spécialement en vue de retombées positives en 
termes d’emploi et d’économie pour la Ville de Dinant liées au déploiement des services du FOREM à 
Dinant. 

Article 3 : 

D'approuver le projet d’acte de vente envoyé le 25 avril 2023 par le Comité d’Acquisition d’Immeubles 
de Namur. 

Article 4 : 

De mandater Madame STEVIGNY Gaëtane, Commissaire au Comité d’Acquisition de Namur, pour 
représenter la Ville de Dinant à la signature de l’acte. 

Article 5 : 

De dispenser l'Administration Générale de la Documentation patrimoniale-Sécurité juridique de prendre 
inscription d’office. 

Article 6 : 

Les fonds à provenir de la vente seront affectés à des dépenses extraordinaires dans l’intérêt supérieur 
de la Commune. 
 

24.  SECRETARIAT DU BOURGMESTRE - Cérémonies patriotiques- Règlement relatif au défraiement 
des porte-drapeaux - Décision 

Attendu la décision du collège du 16 janvier 2023 (n°45) de charger le Cabinet du Collège : 

• en collaboration avec Monsieur l’Échevin RINCHARD, de dresser une liste des manifestations 
pour lesquelles un défraiement des porte-drapeaux - à hauteur de 15€ - serait prévu; 



• de soumettre cette liste à un prochain Collège et de la préparation d'un règlement relatif au 
défraiement des porte-drapeaux, à soumettre au Conseil communal 

Attendu que la Fédération nationale des Combattants contactée pour trouver un modèle de règlement 
a répondu que cette tâche ne nécessitait pas de défraiement, s'agissant d'un engagement civique; 

Que ce genre de règlement n'existe pas en interne; 

Qu'il a dès lors fallu se tourner vers des règlements rédigés pour des personnes exerçant des activités 
bénévoles régulières (par exemple hebdomadaire) pour des organismes caritatifs pendant plusieurs 
heures d'affilée; 

Que cependant même ces types de règlement ne conviennent pas pour des prestations d'environ une 
heure, se clôturant par une réception; 

Que des cérémonies patriotiques ont lieu cinq fois par an à Dinant (cérémonies officielles de la Ville : 
Commémorations de l'Armistice de la fin des guerres de 1918 et de 1945, Commémoration du massacre 
du 23 août 1914, Fête nationale et Fête du Roi), et trois fois par an à Givet (Cérémonie officielle de la 
Commune : Commémorations de l'Armistice de la fin des guerres de 1918 et de 1945 et Fête nationale),  

Que des cérémonies sont également organisées par divers comités lors des fêtes des villages et 
quartiers; 

Attendu que les cérémonies organisées à Dinant n'engendrent aucun frais, ou en tout cas des frais 
minimes; 

Que par contre les déplacements en France peuvent être défrayés, car ils engendrent des frais réels 
pour les porte-drapeaux qui s'y rendent; 

Qu'il est donc proposé de défrayer les cérémonies suivantes :  

• Armistice du 8 mai 1945; 

• Fête nationale française 

• Armistice du 11 novembre 1918; 

Qu' un projet de règlement à approuver par le Conseil communal se trouve en annexe; 

DÉCIDE A L'UNANIMITE : 

Article 1er : d'approuver le règlement relatif au défraiement des porte-drapeaux en annexe; 

Article 2 : de porter la présente décision à la connaissance de Madame la Directrice financière, au 
Service Finances, et de charger le Secrétarait du Bourgmestre du suivi du dossier. 
 

25.  GESTION DE PROJETS - Approbation de la Stratégie de Développement Local du territoire formé 
par les communes d’Anhée, Dinant, Hastière, Houyet, Onhaye et Yvoir /GAL Haute-Meuse -
 Engagement de soutien financier aux projets de la SDL financés par le FEADER dans le cadre 
de l’initiative LEADER du Plan Stratégique wallon pour la PAC 2023-2027 

Vu le règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du conseil du 2 décembre 2021 établissant des 
règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre 
de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et financés par le Fonds 
européen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(FEADER) ; 

Vu le Plan Stratégique wallon pour la Politique agricole commune approuvé par la Commission 
européenne le 5 décembre 2022 ; 



Vu les objectifs déterminés dans le cadre de la candidature GAL Haute-Meuse ; 

Vu la délibération du Collège du 8 mars 2023 (point 59) validant le soutien à l’élaboration de la 
Stratégie de Développement Local pour le territoire formé des communes de Anhée, Dinant, Hastière, 
Houyet, Onhaye et Yvoir et portée par la Fondation CYRYS ; 

Attendu que cette Stratégie de Développement Local reprend les projets suivants :  

- projet 1 Fiche Tourisme dont le budget est de 360.700€ 

- projet 2 Fiche Culture dont le budget est de 364.700€ 

- projet 3 Fiche Eco-médiation dont le budget est de 360.684€ 

- projet 4 Fiche Eau dont le budget est de 296.067€ 

- projet 5 Fiche Coopération dont le budget est de 50.849€ 

- projet 6 Fiche Coordination dont le budget est de 352.000€ 

Vu l’impact des fiches projets sur la commune ; 

Considérant la procédure d’élaboration des fiches-projets sur base des pré-projets sélectionnés par le 
partenariat public privé selon la procédure mise en oeuvre par le PPP Haute-Meuse et qui seront soumis 
au financement du FEADER dans le cadre de LEADER 2013-2027 ; 

Considérant qu'il est nécessaire pour la Ville de s’engager à soutenir financièrement, solidairement 
avec les autres communes du territoire du GAL, pour la part locale de 10% prévue dans le plan de 
financement, répartis en une contribution fixe (50%) et une partie proportionnellement au nombre 
d’habitants (50%). 

Que ce montant représente, selon le tableau ci-dessous, la somme totale de 41 796.-euros TVAC pour la 
ville de Dinant :  

; 

Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense seront prévus pour un montant de 10.449 € 
dès l'élaboration du projet de budget 2024 ainsi qu'aux trois exercices suivants ; 

Considérant en outre que la Ville doit s’engager à prendre en charge les dépenses non financées par le 
FEADER et la Wallonie et de suppléer aux besoins du GAL en cas de difficultés de trésorerie (ex : garantie 
bancaire, avances remboursables, …) ; 

Considérant enfin que la Ville, si le dossier de candidature de l'asbl GAL à former est retenu, doit 
s'engager à participer aux instances décisionnelles de l’asbl selon les modalités définies lors de sa mise 
en place ; 

Vu l'avis positif commenté 2023-54 rendu par la Directrice financière le 20 avril 2023; 



Décide à l’unanimité 

Article 1er : d’approuver la Stratégie de Développement local (SDL) porté par le partenariat public-privé 
Haute-Meuse, déposée par la Fondation CYRYS dont le budget s’élève à 1.785.000 euros. 

Article 2 : de marquer son accord pour le dépôt de la dite SDL auprès du SPW-ARNE au 21 avril 2023. 

Article 3 : de s’engager à soutenir financièrement, solidairement avec les autres communes du territoire 
du GAL, la part locale de 10% prévue dans le plan de financement, repartis en une contribution fixe (50%) 
et une partie proportionnellement au nombre d’habitants (50%). 

Article 4 : de prévoir les crédits nécessaires à cette dépense, soit la somme globale de 41796.-euros 
réparties comme suit : un montant de 10.449 € sera prévu dès l'élaboration du projet de budget 2024 
ainsi qu'aux trois exercices suivants. 

Article 5 : de s’engager à prendre en charge les dépenses non financées par le FEADER et la Wallonie et 
de suppléer aux besoins du GAL en cas de difficultés de trésorerie (ex : garantie bancaire, avances 
remboursables, …). 

Article 6 : de participer aux instances décisionnelles de l’asbl GAL à former si le dossier de candidature 
est retenu, selon les modalités définies lors de sa mise en place. 

Article 7 : d'informer de la présente décision la Fondation Cyrys, Madame la Directrice financière, le 
Service Finances, le Service Environnement, et de charger le secrétariat du Bourgmestre du suivi du 
dossier. 
 

26.  SECRETARIAT - Procès-verbal - Approbation 

Attendu que les conseillers ont rencontré des difficultés pour se connecter à "iA.délib" (iMio) pour 
consulter le PV de la séance précédente du Conseil communal; 

DÉCIDE, A L'UNANIMITE : 

Article 1er : De reporter le point relatif à l'approbation du procès-verbal de la séance du Conseil 
communal du 11 avril 2023. 

Article 2 : De prévoir une séance d'information des conseillers communaux pour l'utilisation d'iA.Délib 
 

27.  SECRETARIAT - Demandes de conseillers 

Vu le Règlement d'ordre intérieur (ROI) du Conseil communal, tel que modifié le 25 juillet 2022, et 
notamment le Chapitre 3 - Section 1 (articles 75 à 77); 

Considérant que, conformément à l'article 77 précité, lors de chaque réunion du conseil communal, 
une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président 
accorde la parole aux membres du conseil qui la demandent afin de poser des questions orales 
d'actualité au collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes (...); 

Considérant qu'il est répondu aux questions orales: 

• séance tenante, si l'objet de la question a été transmis au collège au moins vingt-quatre 
heures avant la réunion du conseil communal, 

• soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la 
parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées. 

Considérant la question de Mme la Conseillère M Ch. VERMER transmise par courriel du 28 mars 2023 à 
14h42', soit plus de 24h avant la réunion du Conseil communal;  



Considérant que cette question a fait l'objet d'un report lors de la séance du Conseil communal du 11 
avril 2023;  

Considérant les questions du Groupe Ldb transmises par courriel du 12 mai 2023 à 09h59' par M. le 
Conseiller A. BESOHE;  

PREND ACTE des questions posées par les conseillers et des réponses formulées, reprises ci-dessous. 

  

Questions de M le Conseiller L. BRION : 

• Où en est la brigade propreté et ses locaux ? 

Monsieur l'Echevin des travaux Robert CLOSSET répond que pour l'instant, la priorité est donnée à 
l'aménagement des bureaux à l'étage du STC. L'Echevin indique qu'une fois les bureaux terminés, 
il pourra se concentrer sur les locaux de la brigade propreté  

• On nous avait demandé de poser des questions pour une commission des travaux. Quand 
aura t'elle lieu? 

Monsieur CLOSSET répond qu'il souhaite organiser une commission 2 fois par an, et qu'il attend 
l'approbation de la modification budgétaire par la tutelle avant d'organiser la prochaine (avant l'été) 

• Salle communale Michel Maurer pour les citoyens de Leffe où en est t'on ?Le chauffagiste est-
il passé mi-avril comme convenu ? Pourriez-vous nous donner la suite du programme pour la 
remise en état de la salle ? 

Monsieur CLOSSET répond que les démarches pour obtenir un subside "UREBA" pour cette salle ont 
débuté en 2013, l'UREBA ayant alors été approuvé en 2016. Un crédit a ensuite été prévu pour l'achat de 
mobilier et pour les peintures, et qu'un crédit supplémentaire vient d'être prévu en modification 
budgétaire. Quant au chauffage, l'Echevin indique que le Directeur des travaux a interpellé trois fois en 
un mois le chauffagiste. 

• Où en est-on dans la création d'une nouveau site web de la ville? En route depuis 2019.... 

Madame l'Echevine Chantal CLARENNE répond que la structure du site a bien avancé, mais que quand 
il y a d'autres priorités qui surviennent, le site est temporairement mis de côté. 

Monsieur le Conseiller Joseph JOUAN demande s'il ne serait pas intéressant d'externaliser ce service 
pour accélérer la création du nouveau site. 

Monsieur le Conseiller Christophe TUMERELLE s'étonne que malgré "tout le personnel" qui compose le 
service informatique, le service n'a pas le temps de terminer le site. 

Madame CLARENNE répond qu'avoir autant de personnel est bien utile avec toutes les missions gérées 
par le service, missions qui ne font qu'évoluer. Elle ajoute qu'il ne s'agit pas simplement de créer un 
nouveau site mais qu'il faut l'alimenter. 

Monsieur le Conseiller BRION précise qu'il ne voulait pas incriminer le personnel mais qu'un site internet 
fait partie intégrante de la vie locale et qu'il ne faut pas sous-estimer son importance. 

  

Questions de M le Conseiller R. LADOUCE: 

• Intervention de remerciement pour l’asbl village de Furfooz pour l’achat de mobilier et 
réparation du chauffage. 



• Il y a quelques mois, le personnel communal est venu enlever le mobilier de la plaine de jeux 
de Furfooz , apparemment pour des soucis de sécurité. Pouvons-nous avoir une date pour 
une réinstallation de nouveaux engins ? 

Madame l'Echevine Camille CASTAIGNE répond que le marché lancé fin 2022 pour les plaines de 
Neffe et de la Place d'Armes ainsi que pour la clôture périphérique sur le square des Quarteniers vient 
d'être notifié à l'adjudicataire. Elle ajoute que le marché suivant est à faire mais rappelle que la Ville ne 
compte toujours pas de juriste chargé des marchés publics dans son personnel. 

• Il y a quelques semaines se déroulait sur le territoire de notre commune, le rallye des 
Ardennes. Concernant l’étape qui passe par Furfooz, serait-il possible de prévoir un toute 
boîte afin de pouvoir informer au mieux tous les habitants. Et si possible ne plus bloquer le 
village la journée entière ? 

Monsieur le Bourgmestre Thierry BODLET répond que la Ville n'a pas reçu énormément de plaintes, et 
qu'il y a des détails à améliorer. Il précise que des "toutes-boîtes" ont été distribués le long des voiries 
où passait le rallye mais pas dans les rues perpendiculaires impactées par le rallye. Il rappelle que 
théoriquement, entre chaque passage, les gens pouvaient sortir de chez eux... Et conclut que cela fait 
partie des choses à améliorer qui seront discutées avec l'organisateur si l'événement se reproduit. 

• Depuis quelques mois, nous avons le désagrément de détenir une magnifique entrée de ville 
avec un rond-point rempli de blocs de pierre qui ressemble plus à un bombardement digne 
de paysage Syrien ou Ukrainien.  A quand cet endroit aménagé à la hauteur de la réputation 
de notre ville de Dinant ? 

Monsieur l'Echevin Robert CLOSSET répond qu'il a agi dans la précipitation, pensant que c'était à la Ville 
de faire les travaux... mais que s'agissant d'une voirie régionale, une convention va devoir être conclue 
avec le SPW, un point étant d'ailleurs inscrit à ce sujet à l'ordre du jour du Collège de la semaine et que 
les travaux peuvent être faits d'ici un mois. 

Monsieur le Conseiller René LADOUCE s'interroge quant à la responsabilité en cas d'accident, si par 
exemple une voiture s'encastre dans l'îlot. Le Bourgmestre lui répond que c'est sa responsabilité qui 
peut être engagée en cas d'accident. Que la Ville veut avancer mais qu'un permis d'urbanisme est 
peut-être nécessaire... le délai d'un mois annoncé étant peu réaliste. 

Madame la Conseillère Marie-Christine VERMER demande pourquoi les pierres ne sont pas retirées si 
elles posent problème, et pourquoi le plan propose un chaudron devant le coq... 

Monsieur le Conseiller Christophe TUMERELLE ne comprend pas pourquoi c'est la Ville qui doit prendre 
cet aménagement en charge et pas le SPW. L'Echevin CLOSSET lui répond qu'on voulait quelque chose 
de spécial. 

Monsieur le Conseiller Omer LALOUX suggère d'organiser un concours entre  quelques entrepreneurs en 
jardinage dinantais pour l'aménagement de l'îlot. 

Monsieur le Conseiller Laurent BRION demande qui a dessiné les plans. Monsieur CLOSSET répond que 
c'est lui. 

Monsieur le Conseiller Victor FLOYMONT demande s'il est possible d'enlever les grosses pierres à Thynes 
et dans le Charreau de Lisogne. Le Bourgmeste répond qu'il n'était pas au courant pour les pierres de 
Lisogne et que pour les pierres de Thynes, il a demandé qui les a placées-là pour pouvoir demander 
qu'elles soient enlevées. 

Enfin, Monsieur BRION demande s'il est possible que les sociétés qui ramassent les vêtements dans les 
containers prévus à cet effet organisent un ramassage plus fréquent. Le Bourgmestre répond que la 
Ville a écrit à une société pour le demander. 

  



Questions de M le Conseiller A. BESOHE: 

• Quand le pont saint Jean sera-t-il réparé ? encore un choc dans le muret et tout va tomber 
dans la Lesse.  

Monsieur le Bourgmestre répond que ce pont est dans cet état depuis le mois de septembre 2022 et 
qu'il fait partie du domaine du SPW. 

• Avez-vous des nouvelles de l’achèvement des travaux du pont entre Achène et Sorinnes ? ca 
fait bien 2 ans qu’il est en travaux. 

Monsieur le Bourgmestre répond qu'aucune nouvelle information n'a été communiquée à ce sujet. La 
priorité était que soient supprimés les feux de circulation et que la circulation soit rétablie sur les deux 
bandes, ce qui a été fait. 

Monsieur le Bourgmestre rappelle que ce chantier n'est pas communal. 

Monsieur BESOHE s'inquiète par ailleurs quant aux engins de chantiers présents devant l'école de 
Falmignoul sur le passage piétons. Il suggère de placer un agent pour accueillir les enfants. L'Echevine 
CLARENNE répond qu'elle n'a pas été interpellée à ce sujet. 

  

Question de Mme la Conseillère M Ch. VERMER :  

• Possibilité d'annoncer par trois plaques devant les escaliers des boîtes aux lettres le sentier 
des 5 clochers (avec une flèche vers le haut) à côté de la rue des ramiers. 

Le Bourgmestre répond qu'il en prend bonne note et qu'il sera demandé au STC de faire le nécessaire. 
 

28.  SECRETARIAT - Intercommunale ORES - AG du 15 juin 2023 

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L1122-19 et 
L1122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux 
attributions du Conseil communal ; 

Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même Code, relatifs aux Assemblées générales des 
intercommunales ; 

Considérant l’affiliation de la commune à la société intercommunale « ORES Assets » ; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’assemblée générale du 15 juin 2023 par 
courrier daté du 11 mai 2023 ; 

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que les délégués des communes associées à l'Assemblée générale sont désignés par le 
Conseil communal parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à la 
composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi 
lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 

Considérant que pour être prise en compte dans les quorums de présence et de vote, la simple 
transmission de la délibération ne suffit pas à rapporter la proportion des votes intervenus au sein du 
conseil communal ; au moins un des cinq délégués à l’Assemblée générale devra être présent à la 
réunion ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ; 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ; 



Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés 
à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

D’approuver, les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 15 juin 2023 de 
l’intercommunale ORES Assets à savoir : 

• Point 1 - Rapport annuel 2022 – en ce compris le rapport de rémunération ; 

• Point 2 – Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2022 ; 

◦ Présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d’évaluation y afférentes 
ainsi que du rapport de prises de participation ; 

◦ Présentation du rapport du réviseur ; 

◦ Approbation des comptes statutaires d’ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2022 et de 
l’affectation du résultat ; 

• Point 3 – Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat pour l’année 2022 ; 

• Point 4 – Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat pour l’année 2022 ; 

• Point 5 - Nominations statutaires. 

La commune reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à 
disposition dans le cadre de cette procédure décisionnelle. 

Article 2 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 3 : 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 
Conseil. 

Article 4 : 

Copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée au plus tard le 12 juin 
2023 à l’adresse : infosecretariatores@ores.be. 
 

29.  PATRIMOINE - Convention d'occupation temporaire par la Ville de Dinant du parking (cour 
intérieure) sis rue Arthur Defoin 215/217 à 5500 DINANT - Approbation 

Vu les articles L1122-30 et L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que la Régie des Bâtiments est propriétaire du parking (cour intérieure) sis rue Arthur 
Defoin 215/217 à 5500 DINANT ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 03 mai 2023, n°65 ; 

Vu le courrier du Collège communal, en date du 03 mai 2023, sollicitant de la Régie des Bâtiments la 
mise à disposition temporaire dudit parking ; 

mailto:infosecretariatores@ores.be


Considérant que cette demande s'inscrit dans le cadre de la fête de l'Ecole communale de Dinant, 
implantation d'Anseremme, qui aura lieu le samedi 04 juin 2023 ; Que cette fête entraîne une 
intensification de la circulation et des besoins en parking pour les nombreux parents d'élèves ;  

Attendu qu’il est opportun de fixer conventionnellement les engagements des parties ; 

Vu le projet de convention d'occupation temporaire transmis en date du 11 mai 2023 par la Régie des 
Bâtiments ; 

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou budgétaire inférieure 
à 22.000 euros, l'avis de la Directrice financière n'est pas requis ; 

Vu l'urgence ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE, à l'unanimité: 

Article 1 : 

D'accepter, vu l'urgence, la mise en discussion de ce point. 

Article 2 : 

D'occuper temporairement le parking (cour intérieure) sis rue Arthur Defoin 215/217 à 5500 DINANT, 
appartenant à la Régie des Bâtiments, dans le cadre de la fête de l'Ecole communale de Dinant 
(implantation d'Anseremme) qui aura lieu le samedi 04 juin 2023. 

Article 3 : 
La mise à disposition se fera : 

• le samedi 4 juin 2023 + accès du vendredi 03 juin 19h (pour montage) au dimanche 5 juin 16h 
(pour démontage).  

• à titre gratuit : vu le caractère utilitaire de la convention, aucune indemnité pour la mise à 
disposition n’est réclamée par la Régie des Bâtiments. Cependant, la Ville payera une 
indemnité de 380 EUR à la Régie pour l’établissement d’un dossier administratif dans le cadre 
de la présente convention. De même, la Ville versera sur le compte de la Régie, pour la stricte 
exécution des clauses et des conditions de ladite convention, une garantie s'élevant à 2500 
EUR sur le compte de la Régie. 

• aux autres clauses et conditions de la convention d'occupation temporaire figurant en 
annexe. 

Article 4 : 

D'approuver les termes de la convention susvisée. 

Article 5 : 

De transmettre la présente décision à la Régie des Bâtiments. 

Article 6 : 

De transmettre la présente délibération pour information/suite utile au Service Enseignement, au 
Service Assurances, au Services Recette/Finances et à la Directrice financière. 



 Monsieur le Président prononce le huis clos, le public évacue la salle. 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance. 
 

PAR LE CONSEIL: 
 

La Directrice Générale, 
 
Valentine ROSIER. 

Le Conseiller - Président, 
 
Lionel NAOME. 

 


